
Une liberté cher payée


Exercer le journalisme, c’est parfois prendre des risques. On pense bien sûr 
aux reporters de guerre. Mais cela vaut aussi pour tous les journalistes qui 
veulent faire leur métier dignement dans des pays qui ne respectent pas la 
liberté de la presse.


Dans certaines situations, notamment lors de 
manifestations violentes, des journalistes sont obligés de se 
protéger.

Un lourd bilan

Chaque année, dans le monde, des 
dizaines de journalistes sont tués. Il 
peut s’agir de reporters partis 
« couvrir » une guerre et qui sont 
victimes d’un bombardement ou se 
trouvent pris dans un échange de 
tirs. C’est ainsi qu’un jeune 
journaliste reporter d’images de 
BFM-TV, Frédéric Leclerc-Imhoff, est 
mort en Ukraine en 2022. Mais il 
arrive aussi que des journalistes 
soient directement pris pour cible, 
par exemple par un groupe criminel 
sur lequel ils enquêtent.

À Paris, une maison pour les 
journalistes exilés

Depuis 2002, la Maison des Journalistes héberge 
des professionnels des médias qui ont fui les 
persécutions dans leur pays. Elle les accompagne 
dans des démarches pour leur permettre de 
rester en France comme réfugiés. Elle édite un 
journal en ligne qui donne librement la parole à 
ses résidents sur leur pays d’origine.

Des pays qui cherchent à 
« museler » la presse

Dans le monde, de nombreux pays sont 
considérés comme des dictatures ou, du 
moins, ne sont pas entièrement 
démocratiques. Leurs dirigeants tentent 
de contrôler étroitement les médias, par 
exemple en 
empêchant la 
diffusion d’un 
reportage qui 
les concerne. 
Souvent, ils en 
se privent pas 
d’intimider, de menacer, voire 
d’emprisonner sous divers prétextes les 
journalistes qui les critiquent, cherchant 
simplement à exercer leur métier 
honnêtement.



Le lanceur d’alerte

Il dévoile un danger, un risque ou un scandale, en 
rendant publiques des informations secrètes. Il peut 
s’agir par exemple d’un salarié qui révèle un projet très 
polluant que développe secrètement son entreprise. 
Souvent, un lanceur d’alerte communique ses infos à des 
journalistes, qui les analysent et leur consacrent des 
articles. Un lanceur d’alerte, Julien Assange, a fui les 
Etats-Unis afin d’échapper à une très lourde peine de 
prison (175 ans!) pour avoir publié en 2010 sur son site                               

700 000 documents secrets concernant l’armée 

américaine.


La protection des sources

Le principe de protection des sources (la personne ou 
l’organisation qui donne une information) interdit aux 
autorités ou à la justice d’un pays de forcer un journaliste 
à indiquer qui lui a fourni une information. Sans ce principe, 
beaucoup de gens refuseraient de communiquer aux 
médias des infos importantes. Le journaliste doit bien sûr 
s’assurer que sa source est fiable. Mais, pour lui éviter des 
ennuis, il peut ne pas citer son nom, par exemple s’il s’agit 
d’un fonctionnaire, qui n’a pas le droit de parler à la presse 
sans autorisation de sa direction.


Reporter sans frontière au 
service de la liberté


L’association Reporters sans 
frontières milite pour la liberté 
d’informer et d’être informé partout 
dans le monde. Basée à Paris et 
présente aussi dans une quinzaine de 

pays, elle réalise chaque année un classement 
international. En 2022, la Norvège était le pays où 
les médias bénéficiaient de la plus grande liberté. En 
bas du classement, on trouvait la Corée du Nord. La 
France, elle arrivait 26e sur 180.


Niveau Expert

Rédige une synthèse de 
ce document qui 
respecte le plan suivant :

1. Comment sait-on que 

la liberté de la presse 
est menacée ?


2. Quels sont les 
moyens mis en oeuvre 
pour défendre la 
liberté de la presse ?


